
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2017-198 du 16 février 2017 relatif à l’interdiction de conduire un véhicule  
non équipé d’un dispositif d’antidémarrage par éthylotest électronique 

NOR : INTS1629227D 

Publics concernés : usagers de la route, conducteurs d’un véhicule à moteur soumis à une obligation d’équiper 
leur véhicule d’un dispositif d’antidémarrage par éthylotest électronique, professionnels chargés d’installer ces 
dispositifs, magistrats, services déconcentrés de l’Etat, forces de l’ordre. 

Objet : actualisation des articles R. 130-3, R. 130-6, R. 222-4 du code de la route et de l’article R. 131-4 du code 
pénal et adaptation des textes du code pénal, du code de procédure pénale et du code de la route pour ce qui 
concerne les obligations relatives à la conduite d’un véhicule équipé d’un dispositif d’antidémarrage par éthylotest 
électronique. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret modifie : 
– les articles R. 130-3, R. 130-6 et R. 222-4 du code de la route et l’article R. 131-4 du code pénal afin de 

tirer les conséquences de la renumérotation de l’article R. 221-1 en article R. 221-1-1 par le décret 
no 2016-347 du 22 mars 2016 facilitant le renouvellement du permis de conduire français des personnes 
établies à l’étranger et l’échange du permis français contre un permis étranger ; 

– le code pénal, le code de procédure pénale et le code de la route afin d’assurer la mise en œuvre des 
dispositions de la loi de modernisation de la justice du XXIe siècle relatives à la conduite d’un véhicule 
équipé d’un dispositif d’antidémarrage par éthylotest électronique, mesure décidée lors du comité 
interministériel de sécurité routière du 2 octobre 2015 ; le présent décret rend obligatoire la présentation, 
à toute réquisition des forces de l’ordre, d’un document attestant de l’équipement du véhicule d’un 
dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest électronique par un conducteur soumis à cette 
obligation, notamment dans le cadre d’un contrôle judiciaire ou d’un sursis avec mise à l’épreuve. Il 
précise la nature du document autorisant la conduite aux personnes concernées par ces mesures et prévoit 
de sanctionner d’une contravention de la cinquième classe les personnes qui utiliseraient de façon 
frauduleuse le dispositif afin de démarrer le véhicule ainsi que les complices de cette infraction. Il étend 
enfin ces dispositions aux collectivités d’outre-mer. 

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le code pénal, notamment le 7o de son article 132-45 et ses articles 712-2, R. 131-4, R. 132-45 et R. 711-1 ; 
Vu le code de procédure pénale, notamment le 8o de son article 138 et ses articles 142-5, 706-53-19, 720-1-1, 

721-2, 723-4, 723-30, 731, R. 17-4 et R. 251 ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles R. 130-3, R. 130-6, R. 222-4, R. 223-3, R. 233-1, R. 234-5, 

R. 243-1, R. 244-1 et R. 245-1 ; 
Vu l’avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 2 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code de la route est ainsi modifié : 
1o Au b de l’article R. 130-3, au 1o de l’article R. 130-6 et au premier alinéa de l’article R. 222-4, la référence : 

« R. 221-1 » est remplacée par la référence : « R. 221-1-1 » ; 
2o Au dernier alinéa du III de l’article R. 223-3, les mots : « ou R. 131-4-1 du code pénal ou des 

articles R. 15-33-53 ou R. 15-33-53-1 du code de procédure pénale » sont remplacés par les mots : « , R. 131-4-1 
ou R. 132-45-1 du code pénal ou des articles R. 15-33-53, R. 15-33-53-1 ou R. 17-4-1 du code de procédure 
pénale » ; 

18 février 2017 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 18 sur 119 



3o Le b du 5o du I de l’article R. 233-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« b) Est soumis à l’obligation prévue au 7o de l’article 132-45 du code pénal, au 4o bis de l’article 41-2 ou au 8o 

de l’article 138 du code de procédure pénale ; » ; 

4o Le deuxième alinéa du I de l’article R. 234-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions du précédent alinéa sont également applicables lorsque les faits ont été commis : 
– par une personne ayant accepté d’exécuter à titre de composition pénale la mesure prévue au 4o bis de 

l’article 41-2 du code de procédure pénale, dès lors que la composition pénale a été validée dans les conditions 
prévues par cet article ; 

– par une personne soumise à une interdiction de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
professionnel agréé ou par construction, d’un dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest 
électronique prononcée en application du 8o de l’article 138 du code de procédure pénale dans le cadre 
d’un contrôle judiciaire ou d’une assignation à résidence sous surveillance électronique ; 

– par une personne soumise à une interdiction de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
professionnel agréé ou par construction, d’un dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest 
électronique prononcée en application du 7o de l’article 132-45 du code pénal, dans le cadre d’une contrainte 
pénale, d’un suivi socio-judiciaire, d’un sursis avec mise à l’épreuve ou assorti de l’obligation d’accomplir un 
travail d’intérêt général, d’un des aménagements de peine prévus aux articles 720-1-1, 721-2, 723-4 ou 723-10 
du code de procédure pénale, d’une libération conditionnelle, ou d’une surveillance judiciaire ou de sûreté. » ; 

5o Le douzième alinéa des articles R. 243-1, R. 244-1 et R. 245-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions du précédent alinéa sont également applicables lorsque les faits ont été commis : 
– par une personne ayant accepté d’exécuter à titre de composition pénale la mesure prévue au 4o bis de 

l’article 41-2 du code de procédure pénale, dès lors que la composition pénale a été validée dans les conditions 
prévues par cet article ; 

– par une personne soumise à une interdiction de conduire un véhicule qui ne soit pas équipé, par un 
professionnel agréé ou par construction, d’un dispositif homologué d’antidémarrage par éthylotest 
électronique prononcée en application du 8o de l’article 138 du code de procédure pénale, dans le cadre 
d’un contrôle judiciaire ou d’une assignation à résidence sous surveillance électronique. » 

Art. 2. – Le code pénal est ainsi modifié : 
1o Au sixième alinéa de l’article R. 131-4, la référence : « R. 221-1 » est remplacée par la référence : 

« R. 221-1-1 » ; 

2o L’article R. 132-45 ainsi modifié : 

a) Au début de l’article, il est inséré un premier alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le sursis avec mise à l’épreuve comprend l’obligation mentionnée au 7o de l’article 132-45, les 

dispositions des articles R. 131-3 à R. 131-4-1 sont applicables. » ; 
b) Au premier alinéa, qui devient le deuxième, les mots : « Lorsque le sursis avec mise à l’épreuve » sont 

remplacés par les mots : « Lorsqu’il » ; 
3o A la fin de l’article R. 711-1 les mots placés après : « dans leur rédaction résultant du décret » sont remplacés 

par les mots : « no 2017-198 du 16 février 2017 ». 

Art. 3. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa de l’article R. 17-4 est ainsi modifié : 
– les mots : « aux 7o et 8o de l’article 138 (alinéa 2) » sont remplacés par les mots : « au 7o de l’article 138 » ; 
– les mots : « lorsqu’il s’agit d’un des documents visés au 7o de l’article 138 (alinéa 2) » sont supprimés ; 

2o Après l’article R. 17-4, est inséré un article R. 17-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 17-4-1. – Lorsque le contrôle judiciaire comprend l’obligation prévue au 8o de l’article 138, les 
dispositions des articles R. 131-3 à R. 131-4-1 du code pénal sont applicables. Le certificat qu’elles mentionnent 
tient lieu de récépissé. » ; 

3o Au premier alinéa des I, II et III de l’article R. 251, les mots compris entre : « dans sa rédaction résultant du 
décret » et « , sous réserve des adaptations prévues au présent titre » sont remplacés par les mots : « no 2017-198 du 
16 février 2017 ». 

Art. 4. – Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 16 février 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
BRUNO LE ROUX 
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Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS   
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